Dispositif de vérification de la régularité des marchés
Procédure validée en CLS du 06 juin 2013
La procédure retenue doit répondre aux attentes de la CICC, retracées dans sa grille d’analyse, respecter les engagements pris dans le dispositif proposé dans la réponse à la CICC et respecter les objectifs des circulaires ministérielles du 6 mai 2011 et du 25 janvier 2012. 
Le dispositif proposé – pour tenir compte des champs d’intervention différenciés des différents acteurs de ce contrôle - est décrit ci-après :

1. Cas des opérations sous maîtrise d’ouvrage de l’Etat

Pour une opération donnée, lorsque le maître d’ouvrage est l’Etat ou l’un de ses établissements publics soumis au CMP, le contrôle de la régularité des marchés est effectué par le Service Instructeur. Parallèlement, le SI informe – après programmation en CLS - la DRFIP qui procède également au contrôle des marchés. Les deux grilles d’analyse (« annexe D ») accompagnées des pièces justificatives sont jointes au dossier conservé par le SI.

2. Cas des opérations sous maîtrise d’ouvrage collectivité territoriale

Lorsque le maître d’ouvrage est une collectivité territoriale ou un établissement public local, le SI procède au contrôle de l’ensemble des marchés relatifs à l’opération au moyen de l’annexe D. Le SI transmet parallèlement l’annexe 3 de la circulaire du 25 janvier 2012 remplie au niveau du premier cartouche au contrôle de légalité dès programmation de l’opération en CLS (sauf si ces marchés sont hors champ d’intervention du Contrôle de Légalité). Une boîte fonctionnelle électronique a été créée à cet effet au niveau du contrôle de légalité : clmarchesfeder@reunion.pref.gouv.fr
Si l’opération comprend des marchés soumis à obligation de transmission au contrôle de légalité, ce dernier procédera au contrôle de leur régularité au moyen de l’annexe 3 qui fait office de grille d’analyse et de fiche navette. Ainsi, après réception de cette annexe pré-remplie par le SI, le contrôle de légalité informera le SI dans un délai moyen d’un mois des résultats du contrôle des marchés concernés. Dans l’hypothèse où ces actes ne seraient pas encore passés et transmis au contrôle de légalité, celui-ci en informera le SI qui devra alors renvoyer l’annexe 3 au contrôle de légalité au moment du premier acompte. Ce processus itératif devra permettre d’avoir une analyse complète de la régularité des marchés de la part du SI sur la base de l’annexe D et du contrôle de légalité sur la base de l’annexe 3 au plus tard au moment du CSF de solde. Les 2 grilles d’analyse renseignées et leurs pièces justificatives seront conservées dans le dossier du SI.

Le tableau ci-dessous reprend de manière synthétique les différents cas exposés : les contrôles des différentes instances ne portant pas toujours sur la même catégorie de marchés, ni aux mêmes étapes de la piste d’audit, ceux-ci peuvent dans certains cas coexister sur un même dossier :

	OPERATION
	Instance de contrôle / grille d’analyse utilisée

	
	DRFIP
	Contrôle de Légalité
	SI

	Marché MO Etat
	Annexe D
	
	Annexe D

	Marchés MO CT
	
	
	

	< 200 000 € HT
	
	
	Annexe D

	> 200 000 € HT
	
	Annexe 3
	Annexe D


3. Traitement des conclusions des grilles d’analyse

A l’établissement du CSF de solde les dépenses jugées irrégulières par le Service Instructeur devront être écartées.

En cas d’analyse différente des 2 instances, le Service Instructeur appréciera en dernier ressort la régularité des dépenses. En cas de déféré, la certification de ces dépenses sera suspendue dans l’attente du jugement.

L’annexe 3 sera modifiée pour distinguer les observations mineures des observations donnant lieu à déféré.

Il est proposé d’opérer une précision dans la fiche navette (mention supplémentaire en gras) :

«observations au titre du contrôle de légalité du ou des marchés ayant conduit à un déféré ? …….. OUI/NON. Si oui de quelle nature (motifs) ? … ».

Nota : s’agissant des opérations financées par un fonds autre que le FEDER, le contrôle de la régularité des marchés publics est réalisé uniquement par le Service Instructeur sur la base de l’annexe D de la circulaire du 6 mai 2011.

Annexe 1 : diagramme 

Annexe 2 : modèle annexe D circulaire 6 mai 2011

Annexe 3 : modèle annexe 3 circulaire 25 janvier 2012

